845 Condamné pour un Coran brûlé devant une mosquée : "Brûler ou détruire un livre, quel qu’il soit, n’est pas une infraction"
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Un homme a été condamné ce mercredi 30 juillet à un an de prison ferme par le tribunal correctionnel de Lyon pour avoir volé puis brûlé un Coran devant la mosquée Errahma, à Villeurbanne (Rhône) début juin. En France, le fait de brûler un livre saint est-il pénalement répréhensible ? Le contexte actuel de la montée des violences anti-islam explique-t-il la sévérité de la peine ? Entretien avec Jean-Baptiste Thierry, professeur de droit privé et de sciences criminelles à l’université de Nancy.

« Pour moi, c’était juste un livre. » À la barre, si le prévenu s’est défendu « d'être un islamophobe », la justice a estimé qu’une « réponse » devait être apportée « à une société qui se sent blessée » après cette « transgression ». Jugé pour « dégradation commise en raison de la race, l'ethnie, la nation ou la religion » après avoir volé puis brûlé un Coran devant la mosquée Errahma, à Villeurbanne (Rhône) début juin, un homme de 27 ans a été condamné ce mercredi 30 juillet à un an de prison ferme par le tribunal correctionnel de Lyon.

Dans le détail, la peine de l’individu se monte à neuf mois ferme, auxquels s’ajoutent trois mois de sursis probatoire à exécuter – soit douze mois ferme avec mandat de dépôt. S’y ajoutent des indemnités de 1 515 et de 1 000 euros à verser respectivement à l’association de la mosquée d’Errahma ainsi qu’au Conseil des mosquées du Rhône. Enfin, la sanction est assortie d'une interdiction de paraître dans la commune de Villeurbanne pendant deux ans.

À LIRE AUSSI : Salwan Momika : "Je continuerai de brûler des corans aussi longtemps que je pourrai le faire légalement"
Le président du tribunal a insisté sur le « risque de réitération majeur » de l’individu, atteint d’une schizophrénie paranoïde qu'il traite depuis ses 18 ans. Pour cause, il a déjà été condamné à trois reprises pour « des faits de menaces, de violences à raison de l'orientation sexuelle ou identité de genre et de vol ».

Au vu du contexte actuel de montée des violences anti-islam et du profil de l’individu, la peine est-elle particulièrement sévère ? Que dit le droit français en matière d’autodafés ? Jean-Baptiste Thierry, professeur de droit privé et de sciences criminelles à l’université de Nancy, a répondu aux questions de Marianne.

Marianne : Comment interpréter cette décision de justice, à l’aune du droit français ? Le fait de brûler un livre saint est-il pénalement répréhensible ?
Jean-Baptiste Thierry : Brûler ou détruire un livre, quel qu’il soit, n’est pas un délit. Ce sont les circonstances de l’acte qui vont pouvoir le faire basculer ou non dans le champ d’application d’une infraction. Il le deviendra par exemple si le livre appartient à quelqu’un d’autre, si c’est dans un but de provoquer la haine envers une personne ou un groupe en raison de la religion, la race, l’ethnie, le sexe, l’orientation sexuelle, ou encore si l’acte intervient dans des circonstances considérées comme dangereuses.

À LIRE AUSSI : Coran brûlé à Stockholm : cinq arrestations en Suède pour un projet d'attentat
Dans cette situation, la peine est sévère dans l’absolu mais ce n’est pas seulement l’acte en lui-même qui l’explique. Le prononcé de la peine est également réalisé en fonction du trouble causé par l’infraction, de la personnalité de l’auteur, de sa persévérance, de sa réinsertion… En l’occurrence, l’homme avait déjà été condamné à trois reprises. Il s’agit d’un individu qui a déjà fait preuve de comportements dangereux par le passé et qui est susceptible de recommencer. Pour la justice, c’était donc une manière de marquer le coup.

Pensez-vous que la sévérité de la peine s’explique également par le contexte actuel, marqué par une hausse des atteintes aux personnes à caractère anti-islam? Rappelons que depuis 2024, leur nombre a triplé, selon les chiffres du ministère de l’Intérieur.
Le contexte actuel a en effet pu justifier l’exercice de poursuites avec une qualification assez sévère – celle de « dégradation commise en raison de la race, l'ethnie, la nation ou la religion » [passive de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d’amende]. Si le parquet avait retenu la qualification d’« incitation à la haine, à la violence ou à la discrimination », la peine aurait certainement été moins dure [cette infraction étant punie d’un an de prison et de 45 000 euros d’amende].

À LIRE AUSSI : Assassinat de Salwan Momika : la solitude de l'homme qui brûlait des corans
En revanche, je ne pense pas que les juges aient pris en compte l’augmentation des actes racistes dans le prononcé de la peine. Une chose est sûre, c’est que cela ne ressortirait pas de la décision. Quand ils statuent sur une situation donnée, ils se réfèrent à l’auteur et à l’acte dont ils sont saisis.

Dans d’autres pays européens, comme le Danemark, l’Allemagne, l’Italie ou encore la Belgique, les autodafés sont interdits par la loi. Pensez-vous que le droit français devrait évoluer en la matière ?
C’est un choix politique à opérer, mais il me semble que la décision rendue par le tribunal correctionnel de Lyon prouve qu’on n’a pas besoin de modifier la loi pour aboutir à une peine sévère en la matière. Par ailleurs, que ce soit pour répondre aux infractions de « dégradation commise en raison de la race, l'ethnie, la nation ou la religion » ou d’« incitation à la haine, à la violence ou à la discrimination », le droit est suffisamment armé.

Cette décision peut-elle faire jurisprudence ?

À ma connaissance, il n’y a pas de jurisprudence précise en la matière et il y a peu de chance que cela change, parce que la décision a été rendue par un tribunal correctionnel, qui est une juridiction du premier degré. En outre, à ce stade, le prévenu est susceptible de faire appel. Il s’agit donc d’un jugement isolé qui montre toutefois que la qualification de « dégradation commise en raison de la race, l'ethnie, la nation ou la religion » – en fonction du contexte dans lequel l’incendie de l’objet a eu lieu – peut être envisagée dans ce genre de situation. La justice pourrait en revanche évoluer dans l’hypothèse où des recours seraient exercés jusque devant la Cour de cassation, laquelle pourrait poser un cadre strict pour savoir si le fait d’incendier un livre dans la rue est dangereux ou non.

